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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 1
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Migrationspolitik

Einer der Hauptgründe, weshalb derart wenige Härtefallgesuche eingereicht wurden,
ist (neben dem Desinteresse vieler Deutschschweizer Kantone) die Angst der
Betroffenen, aufgrund des Gesuchs lokalisiert und dann ausgeschafft zu werden. Der
Tessiner CVP-Nationalrat Robbiani ersuchte deshalb den Bundesrat in einem Postulat,
die Kantone einzuladen, eine besondere Kommission einzurichten, die sich in erster
Linie aus Vertreterinnen und Vertretern der am meisten betroffenen Institutionen
zusammensetzt (Hilfsorganisationen, Gewerkschaften usw.). Diese Zwischeninstanz
würde die Fälle prüfen, bevor die Kantone die Gesuche den Bundesbehörden
unterbreiten. Im Namen der Rechtsgleichheit beantragte die Regierung, das Postulat
abzulehnen. Dieses wurde von Wasserfallen (fdp, BE) bekämpft und die Behandlung
deshalb verschoben. Ende November erklärte der Kanton Waadt, bis Ende April 2003
darauf zu verzichten, jene Sans-Papiers auszuweisen, die sich seit mindestens sechs
Jahren im Kanton aufhalten; bis dahin soll eine Arbeitsgruppe aus Behördenvertretern,
Sozialpartnern und Sans-Papiers-Organisationen eine Globallösung erarbeiten. 2

POSTULAT
DATUM: 22.03.2002
MARIANNE BENTELI

Asylpolitik

«Vous avez aussi quelque part quelque chose qui ressemble à un cœur, je vous invite
donc à donner suite à cette initiative parlementaire.» Lisa Mazzone (pes, GE) a ainsi
conclu son plaidoyer pour l'initiative parlementaire qu'elle avait déposée en septembre
2017, et qui visait à mettre fin à la détention administrative de mineurs, dans le
respect de l'intérêt supérieur de l'enfant. Elle a rappelé que la Suisse a ratifié en 1997
la Convention relative aux droits de l'enfant, qui se retrouve violée par l'incarcération
entre 2015 et 2017 d'une centaine d'enfants. Selon un rapport de Terre des Hommes, la
détention administrative, autorisée dans le droit suisse pour les mineurs de 15 à 18 ans,
est en augmentation. Selon la conseillère nationale, cette mesure est inefficace et
dangereuse, elle a des conséquences graves sur la santé physique et psychique des
enfants. De plus, le rapport de Terre des Hommes dit que le plus souvent, les
requérants et requérantes mineures à qui l'on a signifié un ordre de détention
disparaissent dans la nature. Cette situation est problématique, notamment parce que
cela les rend plus vulnérables face aux réseaux de traite humaine. La députée verte
rappelle que des alternatives à la détention existent, comme par exemple l'obligation de
se présenter régulièrement à une autorité. La preuve en est, selon elle, que neuf
cantons ont renoncé à la détention de personnes mineures. Genève et Neuchâtel l'ont
inscrit dans leur loi et le Valais, Vaud, Appenzell Rhodes-Intérieures, Argovie, Bâle-
Campagne, Jura et Nidwald n'appliquent pas cette mesure sur le principe. 
La CIP-CN est restée sourde à ces arguments. Selon elle, l'application des renvois est
une compétence cantonale, et la législation en vigueur tient suffisamment compte de la
situation des personnes migrantes mineures. Une ingérence dans les compétences
cantonales serait aller trop loin, souligne la commission, qui estime qu'il est de la
responsabilité des parents requérants d'asile de quitter la Suisse avec leurs enfants
pour ne pas leur faire subir de séjour en prison. Une minorité de la commission (9 voix
contre 15) s'oppose à la détention des enfants. 
Lors du débat, Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a pris la parole, et a déclaré ses liens
d'intérêts: il est rapporteur général dans la campagne du Conseil de l'Europe contre la
détention administrative des enfants migrants, dont la Suisse est le principal
contributeur. Le socialiste a posé la question des risques face aux bénéfices: Vaut-il la
peine de faire encourir aux enfants d'importants risques pour leur santé juste pour des
raisons administratives? Le conseiller national Romano  (pdc, TI) a balayé cette
objection d'un geste: «Monsieur Fridez, en Suisse, on ne met pas des enfants en prison.
C'est prévu seulement pour des personnes ayant déjà atteint l'âge de 16 ans.» Le rappel
du texte de la Convention relative aux droits de l'enfant, qui dit que toute personne en
dessous de 18 ans en est un, n'a pas fait le poids, l'initiative parlementaire a été refusée
par 118 voix contre 57, avec 3 abstentions. Si l'habituelle opposition rose-verte contre le
reste du Parlement était visible, il y a eu tout de même quelques voix dissidentes au
sein du bloc bourgeois: Alfred Heer (udc, ZH), Isabelle Moret (plr, VD), Rosmarie
Quadranti (pbd, ZH) les deux PEV Niklaus-Samuel Gugger (ZH), Marianne Streiff-Feller
(BE) et le PDC Guillaume Barazzone (GE) ont refusé d'entrer en matière sur l'initiative.
Les Verts'libéraux n'étaient pas au diapason sur la question: un seul député s'est
prononcé contre l’initiative, trois pour, un s'est abstenu et deux n'ont pas participé au
vote. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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En décembre 2018, la députée Rosmarie Quadranti (pbd, ZH), qui citait les images d'une
petite fille séparée de sa mère à la frontière américano-mexicaine par l'administration
Trump, se demandait quel sort était réservé aux enfants exilé-e-s en Suisse. Elle avait
alors déposé un postulat intitulé: «Garantir le développement harmonieux des enfants
malgré des mesures de contrainte». Il était question de demander au Conseil fédéral
un rapport sur les pratiques de détention administrative sur les mineur-e-s
accompagnés ou non, de moins de 15 et de moins de 18 ans. 
L'objet a été retiré en octobre 2020. Le traitement en chambres de l'initiatives
parlementaire Mazzone et l'initiative cantonale de Genève, qui veulent supprimer la
détention administrative pour les mineur-e-s, toutes catégories confondues, n'est sans
doute pas étranger à cette décision.

POSTULAT
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

La conseillère nationale Quadranti (pbd, ZH) avait déposé en 2013 une initiative
parlementaire visant à  prolonger la loi fédérale sur les Aides financières à l’accueil
extrafamilial pour enfants. Cette loi permet à la Confédération d’aider à la mise sur
pied de projets de garde d’enfants, publics ou privés. Durant les dix dernières années,
plus de 40’000 places ont été crées. Les Commissions de la science, de l’éducation et
de la culture des deux conseils ont adhéré à l’initiative et ont créé un projet de loi ainsi
qu’un arrêté. Tous les deux ont été acceptés par les chambres lors de la session
d’automne. La loi est ainsi prolongée jusqu’en janvier 2019 et l’arrêté fédéral lui garantit
un crédit d’engagement de 120 millions de francs. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2014
SOPHIE GUIGNARD

En décembre 2013, le groupe vert'libéral, par l'intermédiaire de son oratrice Kathrin
Bertschy (pvl, BE) avait déposé une initiative parlementaire visant à garantir l'égalité
pour toutes les formes d'union. Le texte prévoit un ajout d'alinéa dans la constitution,
qui rendrait le mariage, le partenariat enregistré ainsi que le concubinat égaux devant la
loi. Le groupe vert'libéral estime que la constitution se doit d'avoir une position neutre
face à l'état civil des citoyens. Si ces différentes formes d'union engendrent des
différences de traitement en droit privé, comme par exemple en droit matrimonial,
successoral et contractuelle, les différences en matière de droit public, notamment au
niveau fiscal et des assurances sociales ne sont selon les verts libéraux plus
acceptables. La CAJ-CN a recommandé à 12 voix contre 9 de ne pas donner suite à
l'initiative. La chambre basse a suivi sa commission, en refusant l'initiative par 111 voix
contre 68 et 9 abstentions. Les raisons de ce refus concernent principalement la peur
de voir le mariage réduit à un simple rituel et affaibli en tant qu'institution ainsi que la
difficulté de définir juridiquement le concubinat. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.06.2015
SOPHIE GUIGNARD

Le 21 juin 2013, le Conseil national acceptait un postulat Bulliard-Marbach (pdc, FR)
dont le but était de dynamiser le secteur des crèches. S'appuyant sur l'acceptation en
votation de l'arrêté fédéral sur la politique familiale, visant à concilier travail et famille,
la démocrate-chrétienne a demandé au Conseil fédéral d'expliquer pourquoi les places
en crèches coûtent en Suisse deux fois plus cher qu'en Autriche, en Allemagne ou en
France. 
Les différences de réglementation des coûts ne pouvant clairement expliquer les
différences de prix susmentionnées, le Conseil fédéral s'est saisi alors du postulat
Quadranti (13.3980) pour engager le DFI à creuser la question. Selon le rapport, les deux
facteurs principaux de la différence de prix entre les crèches suisses et celles des pays
limitrophes sont les horaires d'ouverture et le salaire du personnel, plus haut
qu'ailleurs, même après pondération du pouvoir d'achat. Comme réduire l'un ou l'autre
serait contre-productif – les horaires des crèches sont adaptés aux horaires de travail
et les salaires sont déjà plus bas que dans la plupart des autres secteurs – il est
important que les frais de garde soient financés par l'Etat pour que l'augmentation du
taux de travail des parents soit rentable.
En mai 2015, le Conseil fédéral a donc chargé le DFI de rédiger un projet de base légale
de soutien financier limité dans le temps pour les cantons, communes et employeurs
investissant dans l'accueil extrafamilial. La base légale serait limitée à cinq ans et
permettrait de débloquer un crédit d'engagement de 100 millions. Il s'agirait également
de financer des projets visant à améliorer l'accueil extrascolaire des enfants. 6

BERICHT
DATUM: 17.09.2015
SOPHIE GUIGNARD
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Le canton de Soleure avait déposé en mars 2014 une initiative demandant prolongation
par la Confédération de l'incitation financière pour la création de places d'accueil
pour enfants en dehors du cadre familial. Un programme relatif à la loi fédérale sur
l'accueil extra-familial avait été mis en place en 2003, avec pour horizon une fin en
2015. Or le canton de Soleure, qui avait été particulièrement actif dans la création de
places d'accueil au sein de ce programme souhaite une prolongation de ce délai. Les
chambres ont décidé de ne pas donner suite à l'initiative. En effet, les représentants du
canton de Soleure avaient indiqué à la Confédération que si l'initiative parlementaire
Quadranti (pbd, ZU) "Poursuivre et développer les aides financières aux structures
d'accueil extrafamilial" était mise en œuvre, leur souhait serait exaucé. La loi découlant
de cette initiative ayant été acceptée par les deux chambres en septembre 2014,
aucune suite n'a été donnée à l'initiative du canton de Soleure. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

La conseillère nationale du parti bourgeois démocratique Rosmarie Quadranti (pbd, ZH)
vise à travers un postulat à éliminer les obstacles et prescriptions bureaucratiques à
l'ouverture de lieux d'accueil extrafamilial pour enfants. Elle constate en effet que
bien que la Confédération ait durant les dix dernières années investi 247 millions de
francs, les exigences administratives rendent encore le développement de l'accueil
difficile. 
Accepté en décembre 2013 sans débat, son postulat a reçu une réponse sous forme de
rapport en juin 2016. La première constatation est que les prescriptions gênant parfois
le démarrage de projets d'accueil extrafamilial se situent surtout aux niveaux cantonal
et communal. Il s'agit cependant de questions de sécurité et d'hygiène, qui sont en
général bien acceptées, mais dont la mise en œuvre est parfois problématique, les
marges d'appréciation pouvant fortement varier entre les situations. C'est pour cette
raison que le «Rapport d'experts Régulations» n'envisage pas de modification des
bases légales, mais suggère plutôt les améliorations suivantes: la création de documents
donnant une vue d'ensemble des marches à suivre aux niveaux cantonal et communal,
l'offre de conseils par les communes pour la recherche d'immeubles ou locaux, des
subventions cantonales ou communales d'aide au démarrage et enfin un échange
régulier d'informations et d'expériences entre les autorités cantonales. 8

POSTULAT
DATUM: 06.07.2016
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2017, le Conseil national a refusé d'entrer en matière sur une initiative de la
députée Quadranti (pbd, ZU), intitulée "Congé parental. Une solution globale pour
compléter le congé de maternité existant". Elle y demandait un congé supplémentaire
de 14 semaines, dont les modalités seraient encore à définir. Le père pourrait par
exemple prendre un congé de 100% sur ces 14 semaines, en un bloc, ou en plusieurs
fois. Le congé parental total atteindrait alors 28 semaines. Première à se prononcer, la
Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS-CN)
a requis la non entrée en matière sur l'initiative. Selon 15 députés contre 7 (et une
abstention), le fardeau financier serait trop lourd pour le système social helvétique. De
plus, l'égalité des sexes visée par cette initiative ne serait pas atteinte. La commission
estime même que cela risquerait de porter préjudice à tous les jeunes travailleurs, que
les employeurs rechigneraient à engager, de peur de devoir financer un congé parental.
Le conseil national a suivi l'avis de la commission, par 112 voix contre 71 avec 5
abstentions. Les partis de gauche, les vert'libéraux ainsi que l'entier du parti bourgeois
démocratique étaient en faveur de ce congé paternité, ainsi que quatre députés PDC. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2017
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session d'été 2017, le Conseil national a rejeté trois postulats des députées
Schmid-Federer (15.3722), Bertschy (15.3768) et Quadranti (15.3680), demandant tous
une analyse coûts/bénéfices des modèles de congé parental. A chaque fois, la
chambre basse a suivi l'avis du Conseil fédéral. En effet, un rapport du 30 octobre 2013
remplit dans les grandes lignes les requêtes des différentes députées, rendant
dispensable la rédaction d'une nouvelle étude. 10

POSTULAT
DATUM: 07.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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En septembre 2017, le conseil national a refusé d'entrer en matière sur une initiative
parlementaire de la députée Bertschy (pvl, BE) demandant un congé parental de 14
semaines pour chacun des parents à condition que tous deux travaillent. Le projet
prévoyait une modification du régime des allocations pour perte de gains (APG) afin que
l'actuel congé maternité soit complété par une allocation de paternité de 14 semaines
au maximum, à condition que les deux parents exercent une activité lucrative. La
Commission de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS-CN) s'était prononcée
en défaveur de l'initiative, avançant d'une part les coûts élevés que cela engendrerait
pour l'économie, notamment pour les cotisations salariales et d'autre part le nombre
important d'objets parlementaires allant dans le même sens que l'initiative Bertschy,
comme par exemple l'initiative populaire "Pour un congé paternité raisonnable – en
faveur de toute la famille". Le rapport de force de la commission était de 13 voix contre
9. Au Conseil national, les mêmes arguments ont prévalu. Le camp du pour avait
cependant avancé l'aspect incitatif qui distingue cette initiative des autres. En effet, le
congé paternité de 14 semaines est dépendant d'une activité lucrative, ainsi, les deux
parents qui après le congé parental se remettent au travail à plein temps vont pouvoir
contribuer à son financement par leurs impôts et consommation plus élevés. Cet
argument, ainsi que celui de l'égalité des sexes et de la nécessité pour les femmes de
pouvoir se remettre à exercer une activité lucrative au taux où elles le souhaitent après
un congé maternité n'ont pas suffi, puisque l'initiative a été refusée par 124 voix contre
65, avec une abstention. Les partisans étaient à trouver dans les rangs du PS, des
Vert.e.s, des Verts'libéraux et du PBD. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.09.2017
SOPHIE GUIGNARD

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf
weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die
Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren
könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2019
CATALINA SCHMID
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nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 

Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 

Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 12

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
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DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 13

Alterspolitik

La vert'libérale Kathrin Bertschy souhaite charger le Conseil fédéral d'actualiser la
comptabilité générationnelle. Ce modèle économique permet d'estimer la charge
financière induite pour les générations actuelles et suivantes par les politiques fiscale
et économique de l'État ainsi que la répartition des paiements et des transferts entre
les différentes cohortes de naissance. Une telle projection avait déjà été réalisée par le
SECO en 2004. 
Selon le Conseil fédéral, les instruments de planification à long terme usités par le DFI
et le DFF sont plus pertinents qu'une comptabilité générationnelle. Cependant, il
admet que qu'une attention plus grande peut être portée sur l'équité
intergénérationnelle. Le Conseil fédéral recommande alors de rejeter le postulat, mais
le Conseil national l'a accepté par 157 voix contre 29 et 7 abstentions. La majorité des
refus provient du groupe PDC, ainsi que de deux Verts et trois UDC. 14

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session d'automne 2020, un postulat de la
sénatrice Marianne Maret (pdc, VS), qui demandait au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité d'étendre le droit à l'allocation perte de gain (APG) aux proches aidants
d'adultes en situation de handicap. Ce débat s'inscrit dans le contexte post première
vague du coronavirus. En perspective d'une éventuelle deuxième vague nécessitant un
confinement, la motion a recueilli 28 votes favorables, 10 oppositions et une
abstention. 15

POSTULAT
DATUM: 21.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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